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SECTION DU PUY DE DOME

COMPTE RENDU

CTL du 17 Avril 2014
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Implantation des emplois SEPLE au TAGERFiP de la DRFiP 63

· Formation professionnelle : bila 2012/2013 et projet de plan local de formation 2014

· Examen des suites données aux avis émis lors du CTL du 20/02/2014

· Frais de déplacement : cartographie des trajets entre commune

· Tableau de veille sociale : situation au 31/12/2013

· Référentiel MARIANNE : bilan départementale 2013

Avant d’aborder les différents points à l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire qui suit :

DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Ce CTL aborde notamment le tableau de bord de veille sociale et les risques psychosociaux qui vont avec, c’est donc l’occasion pour les élus Force Ouvrière de dénoncer une nouvelle fois les orientations choisies qui tendent vers un seul but : la destruction du Service Public.

La RGPP, la MAP, la Démarche Stratégique s’inscrivent toutes dans une logique budgétaire de laquelle toute considération humaine est exclue.

Après 2 ans de mise en œuvre d'une politique d'austérité appliquée pour satisfaire les exigences européennes, et notamment le pacte de stabilité, le nouveau Premier Ministre annonce un durcissement supplémentaire de cette politique.

En maintenant le pacte de responsabilité, renommé pacte de responsabilité et de solidarité, en maintenant la réduction des dépenses publiques de 50 milliards d’Euros, l’orientation choisie est clairement la poursuite et l’accentuation de l’austérité.

La Fonction Publique d’Etat va devoir participer à hauteur de 19 milliards d’Euros qui vont forcément être trouvés sur les dépenses de personnels. Les suppressions d’emplois vont donc très certainement connaître une hausse sans précédent, seule hausse à attendre dans notre Administration pour les années à venir.

Les fonctionnaires subissent la cinquième année de gel du point d’indice, la diminution des mesures catégorielles, l’augmentation des retenues pour pension, la dégradation continue de leurs conditions de travail liées pour l’essentiel aux suppressions de postes et aux réorganisations qui les accompagnent.

Force Ouvrière tient à dénoncer cette politique d’austérité qui sacrifie la République et ses fonctionnaires.

Plus que jamais, les revendications Force Ouvrière sont légitimes, à savoir :

· L’augmentation des salaires par la revalorisation immédiate de 8% de la valeur du point d’indice et par l’attribution uniforme de 50 points d’indice sur la grille indiciaire

· L’amélioration des carrières et l’intégration des primes dans le traitement

· L’arrêt des destructions d’emplois et de la Démarche Stratégique

POINT 1 : IMPLANTATION DES EMPLOIS SEPLE AU TAGERFIP

Le SEPLE est le service des établissements publics locaux d’enseignements. Le CTL du 7 Décembre 2012 a décrit le contexte permettant à des agents de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) d’Auvergne à Clermont-Fd de rejoindre les services de la DRFiP 63 lors du regroupement à Lyon des 2 CRC d’Auvergne et de Rhône Alpes.

Suite aux réformes de la carte des juridictions financières et de l’apurement juridictionnel des comptes locaux, un nouveau service a été créé au 01/01/2013 à Clermont-Fd : le service d’apurement administratif des comptes locaux des Etablissements Publics Locaux d’Enseignement (SEPLE) en complément des Pôles Interrégionaux d’Apurement (PIA) de Rennes et Toulouse.

Le SEPLE comprend 12 emplois (1 A – 4 B – 6 C  + 1 agent technique) qui figurent donc en services de Direction sur une ligne « dont PIAA ».

Cette création ayant permis à 12 collègues de garder leur résidence administrative proche de leur résidence familiale, les élus Force Ouvrière ont voté POUR

POINT 2 : FORMATION PROFESSIONNELLE : BILAN 2012/2013 et PROJET DE PLAN LOCAL DE FORMATION 2014 

Bilan 2012/2013

Le service local de formation comprend 1 A,  2 B et 1 C auxquels il faut ajouter les 77 formateurs en poste dans les services de la DRFiP (51 A – 23 B – 3 C) qui ont délivré 2355 heures de cours.

Le conseil départemental de la formation va être remplacé par le collège départemental de la formation ce qui va permettre d’associer les formateurs extérieurs au département.

Suite à note de service du 18/10/2013, la formation professionnelle revient à une périodicité sur l’année civile et non plus du 1er Septembre au 31 Août de l’année suivante.

Sur la période 01/09/2012 au 31/08/2013, 536 agents ont reçu une formation locale, 206 agents une formation régionale et 74 agents une formation nationale soit une baisse de 31% par rapport à 2012. Cela représente 2649,5 jours de stages.

La formation professionnelle se divise en 4 grands axes :

· Vie de l’agent – management (dont la bureautique)

· Pilotage et moyens

· Métiers de la fiscalité

· Métiers de la Gestion Publique

L’e-formation a été longuement abordée ( dans quel cadre doit elle avoir lieu – quelles formations sont concernées), une charte est en cours d’élaboration afin de préciser le rôle du chef de service.

Une réflexion est en cours sur la dématérialisation des supports de stage, un outil informatique « K2D » est à l’étude, il permettrait d’avoir accès aux documents dématérialisés suite à un stage.

Le plan local de formation

Il résulte des besoins exprimés lors des entretiens d’évaluation et mentionnés dans GASEL (en 2013 : 383 besoins exprimés par 43 chefs de service pour 179 agents) 

En ligne sur Ulysse, la Direction s’engage à faire des mises à jour en cours d’année afin d’être au plus près des besoins des agents et des services.

Des formations en bureautique vont faire l’objet d’un recensement suite au basculement dans WRITTER et CALC (déploiement d’Open Office) – Une réflexion est en cours avec la DISI pour tenter de conserver des outils informatiques « locaux » qui utilisent des fichiers Excel

Les élus Force Ouvrière ont dénoncé les restes à charge parfois importants lors des stages nationaux, compte tenu du montant actuel des frais d’hébergement notamment.

VOTE : Les élus Force Ouvrière se sont abstenus (CGT et Solidaires également) seule la CFDT a voté pour

POINT 3 : EXAMEN DES SUITES DONNEES AUX QUESTIONS ET AVIS EMIS LORS DU DERNIER CTL

· Ponts naturels 2014 : les dates retenues sont les vendredis 2 et 30 Mai 2014 – le vendredi 26 décembre 2014 et le vendredi 2 janvier 2015  - Rappelons que seuls les élus Force Ouvrière ont voté POUR (Solidaires abstention – CGT refus de vote)

· Modification du règlement intérieur de la trésorerie de Champeix (3 voix pour et 7 abstentions) ==> la modification a pris effet au 1er Mars 2014

POINT 4 : FRAIS DE DEPLACEMENT : CARTOGRAPHIE DES TRAJETS ENTRE COMMUNES

Les nouveautés :

· Frais d’hébergement qui passent à 55 € et 70 € 

· Le point de départ retenu pour le calcul des kilomètres est celui que est le plus avantageux pour l’agent (résidence personnelle quand cela se justifie)

· Une rubrique dans « Ulysse – Vie de l’Agent » qui recense tout ce qu’il faut savoir sur le sujet

· Bientôt un nouvel outil « FDD » dans lequel seront saisis les états de frais (à la place d’Agora)

Localement, une cartographie a été établie afin de recenser les kilomètres entre les communes du département en tenant compte du trajet le plus rapide et non pas le plus court.

S’agissant de la comparaison (obligatoire selon la nouvelle note du 31/01/2014 – on retient comme base de remboursement le prix du billet SNCF dès lors que le trajet en train est plus rapide), le Directeur a convenu que la situation particulière du département ne permettait pas de suivre cette directive. En clair, les trajets en voiture seront remboursés sans tenir compte d’un éventuel trajet en train possible.

Les élus Force Ouvrière ont attiré l’attention de la Direction sur le cas d’une collègue de l’EMR qui, sous prétexte que son rattachement administratif était Clermont-Fd (alors qu’elle habite au sud d’Issoire) était fortement pénalisée lors de ses déplacements à Bourg Lastic. Ils ont souhaité que la Direction puisse faire des « rappel de frais » pour les collègues ayant eu à subir de telles situations.

POINT 5 : TABLEAU DE BORD DE VEILLE SOCIALE : SITUATION AU 31/12/2013

Deux chiffres révélateurs de la surcharge des services :

· 3214 heures écrêtées en 2013 soit l’équivalent de 2 agents à temps plein 

· 2988,5 jours de congés ou d’ARTT mis sur les CET

Ce tableau de bord révèle également que 26 emplois sont non pourvus essentiellement sur des résidences non attractives (Le Mont Dore – Bourg-Lastic -  Besse – Saint-Germain-Lembron pour les trésoreries  -  Ambert et La Bourboule pour les SIP-SIE)

En 2013, 517 congés de maladie de courte durée ont généré 8 976 jours d’arrêt de travail

Globalement, on peut relever que dans les 2 filières les heures sont écrêtées, les jours de congés ou d’ARTT sont mis sur le CET, bref tout le monde est victime des suppressions d’emplois et de la dégradation des conditions de travail.

Le Directeur a tenu a rappelé qu’il n’admettrait pas que les usagers viennent passer leurs nerfs sur les agents chargés de l’accueil et que tout acte d’agression (physique ou verbal) sera sanctionné y compris devant la justice (application de l’article 40)

POINT 6 : REFERENTIEL MARIANNE : BILAN DEPARTEMENTAL 2013
Petit rappel ( le déploiement national du référentiel Marianne a été progressif avec une mise en œuvre :

· au 01/01/2011 dans les services ayant une mission fiscale et appliquant le programme PVFI (pour vous faciliter l’impôt) c’est à dire les SIP – SIE – cadastre – trésoreries mixtes uniquement pour la partie fiscale – les pôles départementaux

· au plus tard au 31/12/2012 dans les trésoreries mixtes pour la partie « gestion publique »

· au plus tard dans les trésoreries spécialisées SPL et hospitalières

Au plan local la DRFiP a appliqué le référentiel Marianne dès la 1er Juin 2012 aux trésoreries mixtes et spécialisées SPL et hospitalières. Ce sont donc 56 services qui sont dans le périmètre Marianne à l’exclusion des services de publicité foncière (SPF), des brigades et de la partie « Amendes » de Clermont Banlieue.

La qualité de service est appréciée à travers les audits de structure et les appels mystères 

Le référentiel Marianne comprend 19 engagements dont 4 sont agrégés pour déterminer l’indicateur de qualité de service (IQS) 

Côté « téléphone » le résultat est en baisse, Force Ouvrière a fait remarquer qu’il est difficile à un seul agent de répondre à plusieurs téléphones qui sonnent en même temps !…

QUESTIONS DIVERSES

Campagnes Impôt sur le revenu

· A la question de savoir si, en période d’afflux important, il serait possible de fermer les portes avant 16H, la direction a répondu NON

· A la question de savoir si, compte tenu de la période particulière qu’est la campagne IR, les agents impliqués pourraient prendre plus d’1 jour de récupération d’horaire variable, la Direction a également répondu NON

Numérisation des plans cadastraux (grand format)

Aucune opération de ce genre n’est prévue, cependant une étude de faisabilité va être demandée à la Centrale et dans le même temps, la Direction va demander un devis à un technicien local

Demande d’une benne pour les opérations « pilon » à Riom

Comme l’an dernier, la Direction demande à ce que les documents à pilonner soient stockés, et, soit les agents de services de Clermont viendront évacuer les documents, soit une benne sera mise à disposition une seule journée afin de limiter les coûts.

Les locaux des Services des Domaines à Berthelot

La Direction reconnaît qu’ils sont particulièrement vétustes d’où une demande à la Centrale afin de pouvoir effectuer la rénovation complète du service – En attente de la réponse

Les contrats d’entretien des photocopieurs

Certains appareils ne sont plus sous contrat d’entretien, la direction a expliqué que cela tenait au fait que ces contrats ont une durée de vie inférieure à la durée de vie des machines ( en cas de panne, il faut donc contacter le service Cadre de Travail  afin que des devis soient demandés auprès de dépanneurs locaux

Les travaux au Mont Dore
La mairie fait le nécessaire pour que des travaux conformes aux normes actuelles (accessibilité handicapés – ascenseur entre les 2 niveaux de travail – isolation thermique) soient réalisés d’ici le 31/12/2014 avec une tolérance « de retard » de 2 mois soit 28/02/2015 au plus tard.

Un architecte a été associé au projet, il prévoit 6 mois de travaux et exige de travailler dans des locaux vides d’où l’obligation de reloger les agents qui sont d’accord.

2 solutions : des logements professionnels modulaires (trop cher) ou un espace communal  mais qui reste à trouver 

En tout état de cause, les travaux doivent démarrer fin Juin début juillet, le maire du Mont dore s’est engagé à fournir du personnel communal pour aider au déménagement des meubles et des documents, la direction  quant à elle essaie d’obtenir des auxiliaires supplémentaires.

L’interlocuteur pendant les travaux sera Jean-Luc FRANCON

La salle de convivialité à la DRFiP

Dans la mesure où aucune obligation n’existe, la Direction n’envisage pas de créer un tel espace d’autant plus qu’il n’y a pas de locaux disponibles actuellement dans l’immeuble.

Les élus Force Ouvrière au CTL :

 Titulaires ( Monique ROBERT - Jean François PREVAUTAT

Suppléants ( Natalie DAIN – Jean Paul PERRIN
